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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 


DU  CITOYEN  BERNARD  DESCAMPS  Tr 

y > 'i 

Député  du  département  du  Gers  , 

Ou  le  cri  de  la  vérité  et  de  la  justice  dans  la  décision  à.  prononcer 

sur  L'aJJaire  de  Capet. 


IMPRI-Mél  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


O U S femmes  les  repréfentans  de  la  nation  -,  nous  devons  exprimer  fa 
volonté  ; mais  pour  la  connoirre  , if  faut  la  rechercher  dans  les  principes  im- 
muables de  l’éternelle' juftice  ; nous  ne  ferons  jamais  défavoués  tant  que  nos 
lois  en  découleront.  Aulli  eft-ce  à ces  principes  que  j’ai  cru  devoir  i^’attacher 
fortement  peur  réloudre  la  queftion  qui  concerne  Capet. 

Mais  fans  imiter  ceux  qui  par  d’iniulrântes  déclamations , iroaginenr  pouvoir 
fe  difpenfer  d’ètre  juftes , j’ai  cru  que  je  devois  au  contraire  ne  pas  repoulfer 
ce  premier  fenriment  de  pitié  que  commande  le  malheur.  J’ai  defire  qu’il  piic 
être  abfcus,  & j’ai  moins  cherché  les  preuves  nécefl’aires  pour  punir,  que 
celles  qui  tendroient  à fauver.  J'ai  cru  que  s’il  en  exiftoic  de  ce  dernier 
genre  , c’étoit  dans  i’aéce  conftitutionnel  que  je  devois  les  puiler. 

Avant  d’en  approfondir  les  diipcfitions  , j’ai  voulu  m’alfurer  de  la  validité 
& de  l'efficacité  de  cet  aéle  , du  moins’ par  rapport  à Capet  5 Ik  j’avoue  que' 
je^  me  fuis  vu  arrêté  par  plufieurs  principes  univerfellement  reconnus  j qui  ne 
m’ont  paru  que  trop  puiflans  pour  écarter  cet  abri  d’inviolabilité  qui , depuis' 
long-temps  , fembloit  devoir  couvrir  la  rêre. 

Le  premier  de  ces  principes  dérive  de  la  nature  même  des  conrrars  ; pour 
tire  valahles,  , ils  doivent  repofer  fur  la  honne-foi  des  parties  contractantes  : 
un  engagement  ne  peut  me  lier  envers  celui  qui  s’engage  dans  l’intention' de 
ne  pas  remplir  fen  obligation. 

^ Mais , fi  dans  les  affaires  ordinaires , il  m’efi:  impolîîble  de  concevoir  l’exifience 
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dun  contrat,  là  , où  la  bonne-foi  n’exifte  pas-,  quelle  force  ce  principe  n^ac- 
quiert-il  point,  lorfqu’il  s’agit  de  l’engagement  de  la  fociété  envers  un  de  fes 
membres  , de  vingt  cinq  millions  d’individus  envers  un  feu).  C’eft-là  fans 
douce  que  doit  prélider  la  bonne-foi  > ôc  c’eft  fur- tout  dans  ce  moment  , qui 
doit  décider  des  plus  grands  intérêts,  qu’elle  doit  attacher  les  parties  les  unes 
3vec  ce  fcrupule  li  religieux  de  l’amour  de  la  patrie.  * 

Mais  , en  vain  , je  cheixhe  dans  l’acceptation  de  l’aéte  conmtutionnel 
cette  bonne-foi  qui  fait  1 ellence  de  tous  les  contrats  , je  ne  puis  y voir 
que  la  parole  d un  roi,  ceft-à-dire  , d’un  homme  qui  ne  promet  que  pour 
pomper.  J ai  vu  une  acceptation  qui  n’éroir  qu’un  parjure  j j’ai  entendu  de 
belles  proteftations  qui  n étoient  que  des  perfidies.  Capet  a toujours  paru  cri- 
^ ^ pu  affoiblir  cette  conviélion  qui  fi  fouvent  a 

dechne  mon  cœur.  Je  n’ai  pu  écarter  de  mon  efprit  la  preuve  de  cette  longue 
^ dont  je  n’ai  perdu  là  trace  qu’au  moment  où  Capet  a été 

dans  X irnpuilTance  d en  commettre  de  nouveàux  , & où  j’ai  vu  fa  route-puififance 
conftitutionnelie  renfermée  dans  un  réduit  obfcur  de  cette  enceinte. 

Je  voudrois  pouvoir  me  difpenfer  de  vous  préfenter  le  tableau  de  tout  ce 
qui  a précédé  & faivi  cette  acceptation  : mais  la  queftion  que  je  traite  eft 
liee  a tous  ces  faits  , & i]  faut  encore  fe  réfoudre  à reporter  triftement  fes 
regards  fur  1 hiftoire  de  tant  de  trames  ôc  de  confpirarions. 

Vous  avez  préfe  nt  à votre  efprit  fbn  arreftation  à Varennes  : vous  l’avez 
vu  juiqu  à cette  époque  allant  du  crime  au  pardon  ôc  du  pardon  au  crime  , 
alors  il  eft  fufpendu  ôc  comme  dans  une  efpece  de  fommeil  ; mais  Lafayette 
veille  , & déjà  des  citoyens  paifiblemenr  afîemblés  pour  délibérer  fur  le  puilr 
fant  intérêt  de  la  liberté  tombent  fans  armes,  fans  défenfe  fous  les  coups, 
4e  ^s  vils  fatellites.  C’eft  fur  ces  monceaux  de  cadavres  que  s’élève  le  trône 
comitutionnel  ; Capet  y eft  déjà  monté  , il  a accepté  la  conftitution. 

les  regards  fe  fixent  fur  luii  chacun  cherche,  dans  fk  conduite  , 
la  bonne  foi  qu  il  devoir  apporter  dans  l’acceptation  , cette  bonne  foi  qui  eût 
peut-etre  fait  encore  long- temps  fupporter  au  peuple  le  fardeau  d’un  roi  • 
qui  eut  commandé  àux  citoyens  la  fidélité  dans  leurs  engagemens , par  fa  fidélité 
^ remplir  les  liens  5 chacun  defîre  que  Capet  fe  foit  enfin  lalfé  de  nous 
trahir.  Mais  ce  n’étoit  là  qu’une  vaine  attente , ÔC  ce  malheureux  peuple , fi 
P abufé  , après  avoir  lutté  pendant  trois  ans  contre  la  mifére  ôc 

1 ariftocratie  , eft  encore  réduit  à défendre  fes  droits  contre  celui  qui  venoic 
jurer  qu  il  les  maintiendroit  de  tout  fon  pouvoir.  Il  voit  par-tout  les 
memes  intrigues , les  mêmes  trahifons  -,  c’eft  toujours  le  roi  de  France  , le 
beau-frere  de  Léopold,  le  fugitif  de  Varennes  , le  chef  des  rebelles  dë  Coblentz 
en  guerre  ouverte  avec  la  nation. 

Vainement  cherche-t-on  dans  fes  relations  fa  bonne  foi  dans  l’acceptation  ÿ 
on  fe  natioit  qu’il  alloic  s’opérer  quelque  heureux  changement  à la  cour.  Le 
français  déjà  trop  confiant  l’avoit  cru  -,  il  penfoit  que  fidele  à fes  fermens  , 
Capet  alloit  s’environner  d’imperturbables  amis  de  la  liberté , mais  ce  ne  fut 
quun  titre  pour  les  repoufTer  j l’ariftocratie  feule  peut  s’y  montrer,  feule  ellp 
y fat  en  honneur. 

C eft  dans  cette  cour  qu’on  a vu  lesminiftres,  qui  avoient  toute  1 effronterie 
crime  fans  en  avoir  le  comage,  qui  ^wroient  marché  à la  contre-révolution 


le  front  levé  & à découvert  , s’ils  n’culfent  tremblé  devant  l’ombre  de  la 
refponrabiliré  i 6c  lorfque  le  cri  de  la  nation  , l’énergie  de  l’allemblée  légif- 
lative  forcèrent  Capet  à choifir  des  miniftres  patriotes  , ils  ne  firent  que  paffer , 
comme  on  voit  quelquefois  après  iin  horrible  incendie  la  lumière  le  montrer 
un  inftant  pour  éclairer  des  ruines  &:  des  décombres.  Ils  alloient  faire  le  bien, 
déconcerter  les  complots  , rétablir  l’ordre  ; 6c  c’eft  pour  l’empêcher  ^ que  Capet 
les  congédie  6c  leur  donne  pour  fuccellèurs  des  hommes  dont  l’incapacité  la 
plus  ablolue  pouvoit  feule  le  difputer  à l’immoralité  la  plus  profonde.  . . . 
Pourra-t-on  même  le  croire  ? le  neveu  de  Galonné  eft  membre  de  cet  infâme 
miniftere  & y joue  le  plus  grand  rôle.  Capet  a dit , il  eft  vrai , qu’il  ne  le 
connoiflbit  point  j mais  toute  la  France  retenthfoit  de  ce  fcandale  , 6c  Capet 
l’ignoroit  ■'....  fans  dout®  il  a dû  ne  pas  le  reconnoître  , puifqu’il  n’a  pas 
rougi  de  défavouer  fa  propre  fignature.  Oui  tout  ce  qui  s’efi:  fait  à la  coiu 
prouve  d’une  maniéré  invincible  que  Capet  a accepté  la  conftitutioa  contre 
fa  confeience  & dans  l’intention  de  ne  pas  s’y  foumettre. 

C eft  là  , c’eft  dans  cette  cour  corrompue  que  s’agitoient  tous  les  chevaliers 
du  poignard  tous  les  brigands  titrés  j tous  les  contre  - révolutionnaires  qui 
s étoient  réunis  à Paris  pour  attaquer  la  liberté  dans  fon  centre  ; c’eft  là  qu’il 
fe  font  amoncelés  dans  la  mémorable  journée  du  lo  août  pour  égorger  les 
citoyens  j c’eft  là  que  des  prêtres  refraélaires  Ôc  perturbateurs  alloient  fe  fouf- 
traire  aux  regards  vigilans  des  magiftrats  du  peuple  , pour  entretenir  la  difeorde 
& le  fanatifine  J ou  pour  prémunir  Capet  contre  fes  propres  remords;  c’eft 
là  que  s’eft  formée  cette  garde  conlpirarrice , pour  qui  le  patnorifine  étoitune 
honte  , la  fervitude  un  titre  de  gloire  ; cette  garde  qui  ne  fut  arrêtée  dans 
lès  excès  que  par  la  fage  prévoyance  du  corps  légiflatif  qui  en  prononça  le 
licenciement  ; c eft  là  que  le  direétoire  du  département  de  Paris , des  bataillons 
entiers  de  gardes  nationales  ôc  des  juges  de  paix  confpiroient  ouvertement 
contre  la  patrie  ; 6c  pour  porter  l’audace  à fon  comble , c’eft  là  enfin  que 
le  combinèrent  des  mandats  d’arrêt  qui  par  le  plus  grand  des  forfaits  furent 
infolemment  exécutés  contre  trois  repréienrans  de  la  nation. 

Mais  eft-ce  dans  fes  rapports  avec  les  armées  qu’il  faut  chercher  la  preuve 
de  fa  bonne  foi  dans  l’acceptation  de  la  conftitution  ; c’eft  ici  que  parole 
uir-rout  ce  grand  lyftême  de  faire  fervir  au  rétabliifenient  du  deipotifme  le 
pouvoir  que  lui  donnoit  cette  même  conftitution.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
le  tableau  fi  rafturant  qui  fut  préientc  d’un  côté  , de  nos  places  , de  1 état 
de  nos  armes  , ainfi  que  de  tous  les  approvifionnemens  de  guerre  &:  de  1 autre 
J abfolu  de  tous  ces  objets  : je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus 

de^  1 affectation  fcandaleufe  avec  laquelle  furent  établis  les  magafins  dans  les 
memes  places  qui  furent  livrées  à l’ennemi.  La  fuite  de  Lafayette  qui  quel- 
que temps  avant  fut  porté  en  triomphe  au  château  des  Tuileries  pour  avoir 
voulu  dicter  des  lois  aux  mandataires  du  peuple  , cette  fuite  6c  les  circonftances 
qui  la  precederent , expliquent  allez  quels  étoient  les  relforts  cachés  de  cette 
grande  intrigue,  qui  les  dirigeoit  6c  quel  ei\  étoit  le  but.  On  voit  que  ce 
ont  les  mêmes  qui  ont  produit  les  f cènes  fanglanres  de  Mons  6c  de  Tournay , 
qui  ont  c:onduit  à Courtray  la  main  de  l’incendiaire  Jqrry  , qui  ont  mis  au 
pouvoir  des  Pruffiens  .Longwy  6c  Verdun. 

Mais  à 1 égard  de  cette  derniere  place  , j’enrends  dire  à Capet  par  la  bouche 
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de  fon  défenfeur  Dsfc-^e  : ’•>  Qui  avoit  donc  nommé  ce  commandant  fi 
» célébré  pat  Ton  héroïfme,  ce  Beaurepaire,  qui  a mieux  aimé  mourir  Iiii- 

même  que  de  fe  rendre , fi  ce  n’eft  pas  Louis.  . Qui  Ta  nommé  i 

C’efr  celui  qui  avoit  choifi  Dumouriez,  que  je  retrouve  encore  au  camp  de 
Maulde , Dumouriez  qu’on  n'avoit  pu  corrompre  Ji  la  cour  j qir’on  faifoit 
attaquer  J fans  doute  pour  l’en  punir,  avec  des  forces  fi  iupérieures  qu’il  n’a 
pas  fallu  moins  que  la  fupériorité  de  fon  génie , toute  fon  intrépidité  & le  courage  lur- 
naturel  de  fès  braves  foldars , pour  ne  pas  mourir  comme  Beaurepaire  ôc  fournir 
encore  à Defc-^c  un  nouveau  moyen  de  défenfe. ....  Qui  Va  nomméî  C’eft  Capet’, 
le  même  qui  a choifi  Lafayette  , Luckner  , Rochambeau , Montefquiou  ôc 
tous  les  traîtres  qui  ont  tourné  leurs  armes  contre  la  patrie. 

AmVi  donc  à chaque  pas , & dans  la  juftification  même  de  Capet , je  trouve 
les  preuves  irréfiPiibles  qui  s’attachent  comme  malgré  Un  à l’homme  le  plus  con- 
fiant ou  le  plus  abufé  fur  fa  conduite  criminelle.  Pour  moi  je  dois  le  dire  , 
elles  me  fuivent  par-routj  je  les  vois  aufiî  bien  dans  nos  défaites  que  dans 
nos  propres  fuccès. 

L’invafion  de  la  Savoie  , la  journée  fi  célébré  du  lo  feptembre  dans  les 
gorges  de  l’Argone , Padlion  de  Spire  , la  prife  de  Mayence , la  viéfoire  de 
Gemmapp  & l’entrée  glorieufe  de  nos  troupes  dans  la  Belgique , tous  ces 
triomphes  qui  ont  fuivi  fi  rapidement  la  fufpenfiçn  de  Capet  forment  à mes 
yeux  une  convichon  aulfi  intime  q-ue  celle  qui  a dû  naître  de  tous  les  revers 
que  nous  avons  efüiyés  lorfque  Capet  dirigeoit  nos  armées. 

Non  il  n’efl  aucun  de  fes  parrifans  les  plus  outrés,  qui  ne  foit  accablé  & 
pourfuivi  par  l’évidence  de  ces  preuves.  La  vérité  fe  fait  jour  de  toutes  parts , 
elle  fe  reproduit  d§  tous  cotés  j elle  a plané  fur  les  corps  fanglans  de  ces  raal- 
heureufos  viélimes  afiaffinées  au  Carroufeî.'fcOn  l’a  vue  dans  les  murs  de  ce 
château,  repaire  de  tous  les  crimes  ; & c’eft  de  là  qu’il  femble  qu’elle  foit 
forrie  pour  la  première  fois  , comme  pour  aller  éclairer  les  nations  fur  la 
néceffité  d’abattre  le  colofle  de  la  royauté  , qui  pefe  fur  le  peuple  depuis  tant 
de  fiecles  , elle  eft  par-tout  cette  vérité  terrible  \ par-tout  je  l’entends  acculer 
Capet  de  n’avoir  accepté  la  conftitution  que  dans  l’intention  de  nous  tromper.... 
Je  m’arrête-,  & c’eft  fur  ce  point  efiêntiel  que  doit  le  fixer  toute  votre  at- 
tention; c’eft  là  que  doivent  fe  réunir  tous  les  eforirs. 

Il  eft  donc  bien  démontré  qu’il  n’y  a pas  eu  de  bonne  foi  dans  l’acceptation 
de  1 aéte  conftnuîionnel , ôc  par  tous  les  ades  qui  l’ont  précédée  ôc  Inivie  , 
ôc  par  fous  les  crimes  qui  font  tellement  liés  les  uns  aux' autres,  que  depuis 
les  états  généraux , on  n’a  pas  encore  pu  remarquer  entr’enx , aucune  efpece 
d intervalle.  Il  eft  conftant  auffi  , d’après  les  principes , que  le  défaut  de  bonne 
foi  de  la  part  des  parties  contradantes,  re^id  le  contrat  nécefiairement  nui  : 
li  eft  donc  prouvé  que  l’ade  conftitutionnel , invoqué  par  le  confeil  de  Capet , 
qui  paroît  être  le  principal  point  d’appui  de  la  défenfe  > n’a  pu  fubfifter,  & 
qu  il  feroit  auffi  ablurde  qu’immoral , qu’il  y trouvât  une  fauye-garde  contre 
la  poutfuite  de  la  loi. 

Je  vais  prouver  maintenant , fous  un  autre  rapport , que  Capet  ne  peur  le 
couvrir  de  l’inviolabilité  , ôc  c’eft  toujours  d’après  des  principes  noa  moins 
inconteftabks , que  je  chercherai  à l’établir. 
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Que  Capet  ne  fe  loir  pas  tcfuCè  à accepter  l’afte  conftitutionnel  qui  lui  don- 
noit  ie  droit  de  fe  baigner  dans  le  fang  du  peuple , qui , depuis  fi  long-temps 
a tant  coulé  pour  le  bon  plaifir  des  rois  , nul  n'en  fera  fans  doute  étonné  : 6c 
certes,  il  pouvoir  bien  jurer  de  défendre  cette  conftitution  qui  lui  donnoitla 
faculté  de  travailler  impunément  5c  fans  crainte  , au  rétablilfement  de  fou  an- 
cienne autorité. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre  , c^eft  que  nous  foyons  réduits  à attaquer 
l’inviolabilité  J ce  fyftême  de  déraifon , dans  un  fiécle  où  l’elprit  humain  a fait 
tant  de  progrès  ; & quoique  la  philolopbie  femble  avoir  coupé  enfin  pour  le 
foire  tomber  , ce  foible  rofeau  qui  a rélifté  à rant  de  tempêtes',  le  défenfeur 
de  Capet  n’en  cherche  pas  moins  aujourd’hui  à le  relever  , pour  donner  à fou 
client  ce  dernier  appui. 

Mais,  s’il  ne  peut  ignorer  que  toute  convention  qui  eft  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  iie  peut  fubfifter;  comment  a-t-il  pu  défendre  celle  de  l’inviolabilité, 
ce  raonffre  en  morale  ôc  en  politique  ; qui  indigné  la  vertu , outrage  les  lois  , 
viole  l’égalité , 5c  tend  fans  celFe  à corrompre  ou  détruire  le  corps  focial. 

Si  l’homme  n’avoit  pas  fenti  le  befoin  de  fe  défendre  contre  les  entieprifes 
de  fon  fernblable , & que  , pour  fon  utilité  propre  , il  n’eût  pas  reftteint  fa 
liberté  , nous  ferions  encore  les  hommes  de  la  nature , nous  mangerions  le 
gland  , & nous  errerions  dans  les  bois , toujours  le  plus  fort  à la  difcrétion  du 
plus  foible. 

C’eft  pour  prévenir  ce  mal  extrême  que  les  hommes  fe  font  réunis  en  fo- 
ciété,  & airujetris  aux  conventions  qui  pourroient  être  propres  à les  diriger  vers 
ce  but.  ^ ^ 

C’eft  pour  empêcher  les  crimes  & les  brigandages  que  les  fociétés  fe  fout 
établies i c’eft  pour  les  réprimer,  que  les  Caraïbes  eux-mêmes  s’impofent  des 
régies  dont  tout  infraéfeur  eft  puni  fans  diftinétion  j & ralfemblée  conftituance 
auroit  pu  accorder  à un  homme  le  privilège  exclufif  d’être  brigand  Ôc  afiaflin  l 
elle  auroit  pu , par  le  renverfement  inconcevable  de  toutes  les  lois  conferva- 
trices  des  fociétés , confacrer  pour  lui  rimpuniîé  des  crimes!  & une  relie  con- 
venrion  , qui  n’auroit  pu  fubfifter  mêm_e  chez  des  fauvages , auroit  toute  fa  force 
au  dix-huitieme-fiecle , -de  dans  le  pays  le  plus  éclairé  de  l’europe! 

Difons  plus,  ce  qui  étonne  ôc  qui  révolte  tout-à-la-foisg  c’eft  qu’on  a ofé 
regarder  ie  paéte  de  l’inviolabilité , comme  confenti  par  la  nation  elle  même. 

Mais  j s’il  lui  avoir  été  préfenté  pour  qu’elle  y donnât  fon  adhéfion , je  de- 
mande d’abord  comment  il  lui  eût  été  poffible  de  prononcer  3 

Le  roi  ejl  inviolable  6’  facré , -porte  cet  article.  Le  fouverain  n’auroif-il  pas 
été  fondé  à demander  ce  que  fignifioient  ces  derniers  mots , inviolable  & facré.... 
Tout  homme , auffi  auroit-il  pu  dire , eft  inviolable.  Il  tient  la  vie  de  la  na- 
ture qui  la  lui  adonnée,  ou  il  la  doit  à la  loi  qui  la  protège  : la  nature  & 
la  loi  feules  peuvent  la  lui  ôter. 

Le  roi  eji  facré'  Eh  1 à Rome  il  y avoir  auffi  des  poulets  facrés , ôc  les  aruL 
pices  n en  cherchoient  pas  moins  à lire  Tavenir  dans  leurs  enrraiiies  palpitantes. 
Ainfi , je  ne  trouve  fur  le  point  le  plus  important  de  l’aéle  conftitutionnel , 
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que  des  termes  obfcurs  ou  infiguifians  : mais  fi  vous  entendiez  par  là  , que  vous 
inveftiirez  le  roi  du  droit  exécrable  de  commettre  tous  les  crimes  •,  vous  qui 
n'êres  dans  ce  fçns , ni  inviolables , ni  facrés , vous  devez  être  punis  , puifque 
vous  avez  airaffiné  la  patrie. 

Plus  j’y  réfléchis  , & moins  je  puis  comprendre  comment  ce  pouvoir  révi- 
Jionnaire,  avec  tout  l’art  & la  perverfité  polfibles,  eft  parvenu  à taire  adopter 
cette  imiolabilité , à une  aflemblée  qui  avoit  montré  tant  de  philofophie.  Il 
faîloit  qu’il  y eût  encore  un  grand  refte  de  ce  fervile  amour  pour  le  trône,  & 
que  l’homme  roi  fût  bien  profondément  enraciné  pour  empêcher  l’effet  d’une 
fimple  lueur  de  bon  fens. 

Lorfqu’oft  a vu  les  rois  dévorant  la  fubftance  du  peuple , & teints  de  fon 
fang,  on  a dit  fouvent  ; pourquoi  le  ciel  ne  les  écrale-t-il  pas  dans  fa  colerp? 
C’eft  que  le  ciel  veut  que  l’homme  qui  a la  force  en  lui-même  , & la  raifon 
pour  la  diriger  vers  fon  propre  bonheur , mette  en  pratique  la  déclaration  des 
droits,  en  réfiftant  à l’oppreflion  Va-t-on  chercher  un  levier  pour  foulever  la 
pierre  que  porte  un  enfant  Lorfque  la  tête  de  ton  femblable,  que  la  mifere 
peut-être  a pouffé  au  meurtre , tombe  fur  l’échafaud  ^ a-t-il  fallu  recourir  à la 
vengeance  célefte?  Difons  plutôt  que  ce  font  les  préjugés  qui  ont  empêché  les 
peuples  de  voir  les  rois  dans  leur  nudité  , qii’ils  ont  environnée , même  fans 
fans  douter,  de  tout  l’éclat  de  cette  même  divinité  qu’ils  implorent. 

Toutes  ces  confidérations  font  affez  lenrirque  l’inviolabilité  eft  une  abfurdiré 
en  politique  , une  monftruofité  en  morale  \ qu’elle  vicie  par  conféquent  la 
convention  qui  la  renferme , & qu’elle  le  détruit  avec  elle. 

Je  voudrois  terminer  ici  la  difcuffion  fin  cette  partie  de  la  défenfie  de  Capet , 
qui  tend  à couvrir  fies  crimes  du  voile  de  la  conftitution.  Mais  comme  Deje:[e 
en  a fait  un  moyen  fi  important  dans  fon  mémoire , & que  lorfqu’il  s’agit  d ail- 
leurs de  la  vie  d’un  homme  , on  ne  peut  trop  chercher  à éclairer  fa  conf- 
cience  ; j’ai  cm  qu'il  convenoit  de  prouver  encore , d’après  un  autre  principe 
avoué  de  tout  le  monde  , que  la  conftitution  ne  peur  être  invoquée  par  Capet. 


, C’eft  une  conféquence  dü  principe  de  fouveraineté  qui  réfide  dans  la  na‘ 
tion  , qu’il  n’y  a de  conftitution  que  celle  qui  eft  acceptée  librement  par  le 
peuple.  Sans  cela  , ne  pouvant  être  regardée  que  comme  l’expreffion  d’une  vo- 
lonté particulière  , il  n’y  auroit  point  d’engagement  pour  la  fociété  entière  , 
qui  ne  doit  regarder  comme  contrat  foetal , que  celui  qui  eft  l’expreffion  de 
cette  volonté  générale , qui  feule  peut  lui  donner  ce  caraélere  d’autorité  dont 
elle  eft  l’unique  fource.  Et  ce  n’eft  pas  là  une  de  ces  lois  qui  dépende  ni  des 
lieux  ni  du  caprice  des  hommes;  immuable  comme  la  fouveraineté  même  dont 
elle  dérive  , elle'  ne  fera  jamais  fujette  aux  altérations  du  temps  ; &c  les 
hommes  qui  auront  conquis  la  liberté  , la  retrouveront  toujours  dans  leur 
cœur.  , 

La  convention  nationale  même  a rendu  à ce  principe  un  hommage  folemnel. 
Mais  en  déclarant,  le  2.1  feptembre,  qu’il  ne  pourroit  y avoir  de  conftitution 
que  celle  qui  eft  acceptée  par  le  peuple , c’eft  comme  fi  elle  eût  déclaré  qu’il 
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n’a  encore  jamais  exifté  pour  nous  <ie  conftirution  -, Ti , comme  il  tft  facile  de 
le  prouver,  l’aâe  .conllicutibnnel  n’a  jamais  éré  accepté. 

Dans  l’ordre  aéluel  des  chofes  , & julqu’en  ce  moment , on  n’a  pu  imaginer 
qu’une  feule  maniéré  de  le  prélenter  à l’acceptation  ■,  c’ell  de  convoquer  ^ 
cet  effet  les  citoyens  dans  fès  aflêmblées  primaires  , pour  exprimer  leur  vccu  ^ 
mais  eri  relie  forte  qu’ils  eulfent  le  pouvoir  plein  & entier  d’admettre  ou  de 
rejetej'  .l’adte  conftittiîionnel. 

Fixés  fur  ces  idées  bien  fîmples , il  n’efl;  pas  difficile  de  juger  fi  cette  ac- 
ceptation s’eft  réellement  opérée. 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  lorfque  fade  conftitutionnel  fut  fini , les 
aflèmbiées  primaires  furent  convoquées  , non  pour  exprimer  un  vœu  fur  cette 
acceptation , mais  pour  procéder  à la  nomination  des  éledeurs  ; & telle  étoit 
la  crainte  du  corps  conftituant , qu’on  ne  s’y  occupât  de  l’examen  de  la  conf- 
titution , que  pour  en  prévenir  les  fuites , il  ofa  interdire  aux  alTemblées  pri- 
maires , toute  autre  fondion  que  celle  qui  ne  ferbit  point  relative  aux  éledions. 
Mais  ce  qui  doit  encore  le  plus  choquer , c’eft  qu’on  faifoit  jurer  le  maintien 
d’une  conftitution  que  perfonne  ne  connoifToit , qui  n’étoit  pas  publiée  , qui 
à cette  époque  même  n’étoic  pas  finie.  Sans  doute  il  falloir  bien  dérober  à 
ces  alî'emblées , cet  ouvrage  de  l’intrigue  , «^ui  aux  yeux  de  l’homme  réfléchi  , 
n’étoir  qu’un  vafte  plan  de  contre-revolution. 

Ainli  donc  , non-feulement  les  alTemblées  primaires  n’ont  point  exprimé  leur 
vœu  fur  fade  conftitutionnel , mais  elles  ne  pouvoienc  même  le  connoître  , 

& il  leur  étoit  éncore  défendu  de  s’en  occuper  > il  eft  donc  bien  inconteftable 
que  la  conftirution  n’a  pu  être  acceptée. 

On  a fait  une  objedion , mais  qui  ne  peut  être  que  fpécieufè.  On  a ofé 
foutenir  que  le  ferment  que  les  citoyens  avoient  prêté  dans  les  alfemblées  pri- 
maires , devoir  tenir  lieu  d’acceptation. 

Il  me  fuffiroit  de  répondre  d’abord  qu’il  n’y  avoir  que  les  citoyens  adifs  qui 
prêtaftènt  ce  ferment , Sc  que  les  citoyens  appelés  fi  improprement  non-adifs , 
c’eft-à-dire  , la  clafTe  de  ceux  qui  ont  fi  cour^eufement  expofé  leur  vie  , & 
répandu  leur  fang  pour  la  liberté  i cette  majorité  fi  impofante  qui  a foutenu  le 
plus  grand  poids  de  la  révolution , étoit  exclue  des  affemblées  primaires.  Le 
fbuverain  ne  pouvoir  donc  être  là  où  étoit  la  minorité.  Il  ne  pouyoit  donc  y 
avoir  d’acceptation , en  fuppofant  que  le  ferment  pût  en  tenir  lieu. 

Mais  je  foutiens  d’ailleurs  qu’il  eft  impoffible  de  trouver  , qu’il  eft  déri- 
foire  même  de  chercher  dans' ce  ferment,  le  caradere  de  l’acceptation.  J’ai 
déjà  dit  que  ce  n’étoit  point  pour  préfenter  la  conftirution  à racceptation  du 
peuple,  qu’on  avoir  convoqué  les  alTemblées  primaires-,  mais  bien  pour  procéder 
aux  éledions.  Le  ferment  qu’on  exigeoit  n’en  étoit  qu’un  accelîbire , c’étoit 
une  formalité  à laquelle  étoient  alfujettis  tous  ceux  qui  vouloient  concourir  à 
la  nomination  des  éledeurs  • ik  ne  pouvoient  point  délibérer  ni  exprimer 
leur  vœu , pour  admettre  ou  rejeter  fade  conftitutionnel  -,  cette  faculté  leur 
étoit  exprelîément  interdite  j ils  ne  fai-fbient  que  remplir  une  condition  im- 
pofée  à ceux  qui  vouloient  jouir  du  droit  d’élire  , comme  le  prêtre  jureur 
la  fubiftbit  auffi  pour  jouir  de  fon  traitement.  Il  n’y  avoir  là  ni  convocation  , ^ 

ni  vœu , ni  délibération , il  n’y  avoir  donc  aucune  efpece  d’acceptation  de  la 
conftitution  j elle  n’a  donc  pu  exifter. 
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Mais  pour  qu’il,  ne, refte  dans  l’efprit  aucune  incertitude,  jevaisfuivre  Capet 
dans  fon  dernier  retranchemem. 

Si  l’on  me  dit  que  le  filence  de  la  nation  peut-être  repcdé  comme  une 
efpece  d’adhéfion  , & un . acquiefceraent  de /a  part  aux  dilpofuions  de  l’adle 
conftitutionnel.  j je  r^ondrai  d’abord  que  ce  filence  a a:  pu  lui  donner  le  carac- 
tère d’autorité  qui, lui  roanqupic , ni  ,ia.perfeâ;jbiiité  qui,  d’après  les  principes , 
ne  pouvoir  réiuicer  que  de  l’acceptation  expreiïe.  MaiSfqueile  confequence  peut- 
•on  tirer  d’ailleurs  de  ce  filence?  Le  peuple,  depuis  long-temps,  au  milieu  des 
orages  de  la  plus  étonnante  révolution , fatigué  des,  agitations  & des  lécoalfes 
qui  dévoient  en  être  naturellement  la  fuite,  fentoit  trop  le  befoin  du  repos 
pour  ne  pas  (aifir  tous  les  moyens  qu  ii  auroit  de  s y livrer  lans  compromettre 
fes  droits.  L’occafion  fembl^  fe  préfenter.  . ..  . 

L’al^ml?lée  légifiative  , munie  des  pquvpi/s  des  , citoyens  aétifs  , étoit  for- 
mée, s’étoit  liée  par  un  lèrrnent  que  tous  fes  membres  avoient  prêté , pour  le 
maintien  d’une  conftiturion  qui  n’étoit  point  acceptée  par  le  peuple. 

Mais  voulant  eifayer  fi  fon  bonheur  pouvoir  lé  réaliler  dans  cet  ordre  de 
ehofes  , la  nation  , qui  étoir  bien  convaincue  que  l’acle  confiitutionuel , malgré 
les  vices  , pouvoir  atteindre  ce  but  ,^fi  le  premier  fonétionnaire  public  étoit 
bien  réfolu  à remplir  les  engagemensT  la  nation,  qui  làvoit  d’ailleurs  quelle 
pourroic^  toujours  le  punir  Sc  l’écraler  de  fa-toute  pufirance,  garda  le  filence  le 
plus  ablolu. 

Le  corps  légillatif  commença  la  carrière , toutes  les  autorités  conftituées  fe 
mirent  en  aétivité , fans  aucune  réclamation  de. la  part  du  fouverain , qui  le 
contenta  de  fe  tenir  dans  un  état  d’obfeivation. 

Bientôt  le  bruit  des  confpirations  de  Capet  frappa  fon  oreille.  Il  retentit 
dans  tous  Ls  départemens.  Alors  les  adrelTes  les  plus  énergiques  fe  multipiierent 
de  tous  cotés , comme  pour  avertir  le  coupable  que  le  jour  de  la  juftice  du 
peuple  appiochojtj  & quelle  léroit  d autant  plus  terrible  que  fa  perfévérance 
feroit  grande. 

Mais  au  lieu  de  fe  livrer  a une  lalutaire  terreur , de  plus  grandes  trahilbns 
éclatèrent.  Alors  1 indignation  fut  générale  j l’infurrecrion  s’organila,  & Capet 
defcendit  bientôt  du  trône  pour  monter  à la  tour  du  temple 

Pcur-il  dite  aujourd  hui  au  fouverain  que  puifqu’il  a gardé  le  filence  lut  lés 

crimes  jufqu’au  lo  août_,  il  n’a  plus  le  droit  de  le  punir  Mais  Capet 

veut  donc  fe  faire  un  titre  de  la  patience  du  peuple  ! il  aura  confpiré  contre 
la  nation  , & il  invoquera  courre  elle  fa  lenteur  même  à la.  punir -,  & la  bonté 
généreufe  couvrira  fes  attentats  ] . 

Mais  c étoit  bien  afiez  fans  doute  qu  après  avoir  ourdi  tant  de  trames  & 
expofé  chaque  jour  la  liberté  par  fes  perfidies,  il  air  tant  retardé  une  vengeance 
fi  merirée  ; alléz  & trop  long-temps,  il  s eft  fervi  de  cet  aûe  conftitutionnel 
comme  d une^  efpece  de  talilman  qui  Je  rendoic  invilible  aux  yeux  de  la  loi. 
Mais  aujourd’hui  que  le  fceptre  conftitutionnel  s’eft  brifé,  je  ne  vois  plus  rien 
en  lui  qu’un  accu fé  qui  doit  être  jugé. 

Si  Capet  paroilibit  aujourd  hui  devant  1 aflembîée  îégillative  l’acfte  conftitu- 
rionnel  a la  main,. fans  doute  H pourroit  invoquer  éc  les  fermens  de /és.m.ein- 
bres  ^ le  filence  de  la  nation  qui  par  cela  meme  qu’il  ne  léroit  pas  rompu. 
Il  auroit  pas  encore  détruit  cet  édifice  d argile,  Mais  .où  foraines -nous 

donc  , 
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donc  ? Le  corps  légiflatif  exifte-t-il  encore  \ Où  font  donc  ces  habitués 

de  la  coin-,  cqs  defenfeurs  intérelTés  de  la  lifte  civile? Entendez-vous 

encore  les  dcclamations  de  Dumas  , les  mugiftemens  de  V^aublanc , ou  êtes- 
vous  enveloppés  dans  la  inétaphyfique  oblcure  & tortueufe  de  Ramondi  .... 
Non  y la  Iccne  a changé  j la  trompette  révotutionnaire  a tout  difperlé  .... 
Eh  1 ne  me  parlez  plus  du  hlence  de  la  nation  ; elle  s eft  levée  toute  entière. 
Je  ne  vois  plus  ni  aéle  conftiturionnel , ni  autorités  conftituées  -,  je  ne  vois  plus 
ni  ces  juges  de  paix , vils  inftrumens  d’un  tyran  , ni  ces  révifeurs  qui  ,1  infamie 
fur  le  front , ont  conftamment  tenu  à la  cour  tout  les  fils  des  intrigues , & 
dirigoient  toutes  les  machinations  ; tout  a fui  devant  la  majefté  du  peuple  j il 
ne  s’agit  plus  d’adhéfion , ni  d’acquiefcement.  Son  filence  eft  rompu , il  a envoyé 
fes  tepréfentans  ; ils  font  là.  Il  leur  demande  un  grand  exemple.  Je  les  vois  ici  avec 
la  juftice  , & Caper  avec  (es  crimes-,  c’eft  un  homme,  je  le  plains;  mais  je  fuis 
juge , & l’humanité  doit  fe  taire  quand  la  loi  parle. 

Ici  devroit  finir  cette  douloureufe  ditcuftîon-,  mais'  la  decifion  qui  va  etm  portée 
fur  cette  affaiie  fe  trouve  liée  à de  fi  grands  intérêts,  que  cette  confidération  a 
engagé  plufieurs  membres  à envifager  la  queftion  fous  un  autre  rapport  : c eft 
l’appel  au  peuple. 

Cette  queftion  prélènte  plufieurs  branches,  je  verrai  d’abord  fi  nous  avons 
Je  droit  déjuger  fans  appel;  & après  avoir  prouvé  l’affirmative , j examinerai  enfuite 
quels  font  les  dangers  de  cet  appel  au  peuple. 

Je  préfènterai  enfin  mes  vues  fur  les  inconvéniens  que  nous  pourrions  avoir 
à craindre  dans  le  cas  où  cet  appel  n’auroit  point  lieu. 


Avons -nous  le  droit  de  juger  fans  appel  î 

On  nous  a d'abord  contéfté  celui  de  juger.  Perfonne  ne  rend  plus  d’hommage 
que  moi  à ce  principe , que  les  fon(5tions  de  juge  ne  peuvent  être  exercées  par 
celui  qui  fait  la  loi  ; & en  thèfe  générale  je  conviendrai  avec  Rabaud  qu’une 
telle  confùfion  de  pouvoirs  ne.pourroit  être  confidérée  que  comme  une  tyrannie; 
mais  je  penfe  auffi  que  dans  cette  circonftance  difficile  & unique , Rabaud 
lui-même  auroit  pu  trouver  de  grandes  raifons  contre  fa  propofition;  & il  ne 
feroit  pas  difficile  de  lui  prouver,  fi  plufieurs  orateurs  & entre  autres  le  rap- 
porteur de  cette  affaire,  ne  l’avoient  déjà  fait,  que  la  mefure  adoptée  par  la 
convention  eft  la  feule  raifonnable , la  feule  , qui  empêche  les  manoeuvres  & la 
corruption  écarte  toutes  les  défiances. 

Il  faut  voir  maintenant  fi  la  convention  a le  droit  de  juger  fans  appel. 

Le  peuple,  a dit  Pétion,-doit  ratifier  ce  que  nous  faifons,  & il  penfe  que 
dans  une  mefure  auffi  importante,  la  ratification  exprefte  eft  indifpenfable. 

Mais  femmes- nous  les  tepréfentans  du  peuple,  ou  avons-nous  une  idée  bien 
claire  de  notre  miffion  ? Ce  n’cft  que  lorfqu’il  a été  queftion  de  prononcer 
fur  le  fort  d’un  homme  qui  fut  roi , qu’on  s’eft  apperçu  pour  la  première  fois 
qu’il  devoir  s’élever  une  dlfcuffion  fur.  la  nature  de  nos  mandats  j fur  le  carac- 
tère dont  nous  étions  revêtus.  Je  crains  bien  que  ce  ne  foit  d’après  d’anciens 
fouvenirs  que  nous  nous  environnons  de  nuages  comme  malgré  nous,  de  ma- 
niéré à nous  faire  prefque  douter  de  notre  propre  exiftence. 


P 
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J’avois  toujours  penfé  que  le  gouvernement  repréfentatif  n‘avoit  été  établi 
que  pour  obvier  aux  difficultés  fans  nombre  qui  fe  préienteroient  fi  le  peuple 
exerçoit  lui-mêrae  (es  droits  ; Ôc  c’eft  pour  prévenir  ces  embarras  qu’il  a fallu 
lîécellairement  avoir  recours  à la  repréfenration  : mais  il  efl:  bien  fenfible  que 
ce  but  (è  trouve  entièrement  manqué , fi  les  mandats  qui  font  donnés  aux  repré- 
fentans  ne  font  pas  illimités  , & fi  les  affemblées  primaires  deroient  encore 
s’affiembler  pour  donner  leur  ratification. 

Qu’on  ne  dife  point  qu’il  y a une  ratification  tacite  & anticipée,  qin  en 
général  iêroit  fuffiiantei  il  refteroir  toujours  une  grande  difficulté,  ce  feroit  de 
favoir  dans  quel  cas  elle  devroit  être  exprelfe,  ôc  le  mandat  fans  doute  devroit 
l’exprimer. 

Je  ne  fais  trop  comment  d’ailleurs,  avec  ces  diftinéJions , on  me  prouveroit 
que  la  queftion  relative  à Capet  devroit  être  fujetre  à la  ratification  exprelfe. 

Ce  n’eft  point  en  difant  que  l’exécution,  qui  fuivroit  immédiatement  le  dé- 
cret qui  feroit  rendu,  empêcheroit  la  ratification  tacite,  attendu  qu’il  ne  ref- 

teroit  au  peuple  aucun  moyen  utile  d’exprimer  fon  vœu.  Mais  ne  peut- 

on  pas  dire  auffi  que  lorfque  nous  avons  rendu  le  décret  fur  les  émigrés , il 
ne  pouvoir  y avoii  là  non  plus  de  ratification  tacite , puifque  le  lendemain 
de  la  publication  de  la  loi , on  pouvoir  la  mettre  à exécution.  Il  s’agilfoit  là 
auffi  de  la  vie  des  hommes  qui  fe  voyoient  privés  des  formes  proteélrices  de 
l’innocence.  On  pourroit  en  dire  autant  du  décret  fur  la  déportation  des  prêtres, 
qui  par  fon  exécution  prompte  devoir  empêcher  auffi  la  ratification  tacite, 
& nerfonne  alors  ne  s’avisa  d’imaginer  qu’il  en  fallût  d’aucune  elpece. 

Il  faut  le  dire  avec  francliile  , nous  n’avions  connu  jusqu’à  ce  jour  que  deux 
tas  particuliers  , où  d’après  les  principes  , la  ratification  fût  nécefiaire  ; c’eft 
d’abord  quand  le  mandant  en  fait  une  loi  au  mandataire , & lorfque  le  peuple 
veut  Ce  donner  une  conftitution  , comme  je  l’ai  déjà  prouvé. 

Je  crois  donc  qu’en  principe  il  eft  inconieftable  que  dans  l’affaire  de  Capet 
comme  dans  toutes  celles  qui  nous  ont  occupés  jufiju’à  préfent , nous  avons 
le  droit  de  prononcer , fans  appel  à la  nation  qui  nous  a conféré  l’exercice 
de  la  fouveraineté  & qui  eft  cenfée  juger  par  notre  miniftere. 

Examinorïs  maintenant  fi  l’intérêt  national  commande  cet  appel  au  peuple. 

Je  ne  puis  me  diffimuler,  avec  plufieurs  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
cette  affaire  , qu’il  y des  dangers  à prévoir , quel  que  (bit  le  parti  que  prenne 
la  convention , & que  le  falut  public  exige  que  nous  adoptions  celui  qui  en 
prélentera  le  moins. 

Voyons  quels  font  les  dangers  que  préfente  l’appel  au  peuple. 


C’eft  toujours  uli  grand  danger , Si.  il  faut  une  caufe  bien  puiffante  Sc  bien 
extraordinaire  pour  que  le  corps  politique  foit  détourné  de  fa  marche. 

D’après  ce  que  j’ai  dit  fur  la  nature  du  gouvernement  repréfenratif , en 
renvoyant  la  décifion  concernant  Capet , aux  aftémblées  primaires  , c’eft  comme 
fi  nous  propofions  au  fouvêrain  de  fe  livrer  aux  embarras  ôc  aux  difficultés 
qu’il  a voulu  éviter  en  nommant  des  reprélentans  ; c’eft  comme  fi  nous  lui 
difions  que  dans  ce  moment  le  fardeau  de  la  repréfenration  eft  trop  pefant 
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Sc  que  dans  les  grandes  crjfes  , il  vaut  mieux  qu’il  exerce  lui  - même  (îes 
droits  dont  il  nous  auioit  confié  l’exercice  j cefl:  lui  dire  en  d autres  teinies 
' que  nous  ne  pouvons  le  repréfenter  que  dans  le  calme  ôc  loin  des  orages. 
Bons  foldats  pendant  la  paix  , nous  craignons  de  combattre  pendant  la  guerre. 

Mais  j’obferverai  encore  que  nous  nous  obfiinerions  par  là  à lui  faire  con- 
noître  d’une  affaire  dont  il  n’a  pas  voulu  s’occuper. 

Le  corps  légiflatif  n^avoit  convoqué  les  alfemblées  primaires  que  parce  qu’il 
n avoitque  des  pouvoirs  infuffifans  pour  prononcer  fur  le  fort  de  Capet  j il  déclare 
au  fouverain  que  c’étoit  à lui  à reprendre  l’exercice  de  fes  droits  ; Capet  alors 
étoit  prifonnier  ; la  nation  s’affembla  •,  qui  l’empêcha  de  le  juger  ? Loin  de 
prendre  ce  parti , elle  a remis  en  nos  mains  toute  la  plénitude  de  fes  droits , 
ôc  nous  sommes  ici  avec  des  pouvoirs  qu’il  n’a  pas  limités, 

Ce  n’eft  pas  encore  tour;  depuis  que  la  convention  a ouvert  la  difcuffion  fut 
cette  affaire  , aucune  réclamation  n‘’a  été  faite.  On  a agité  fi  long-temps  la 
queftion  de  l’appel  au  peuple , & le  peuple  qui  d’ailleurs  fait  fi  bien  fe  faire 
entendre  qaand  il  craint  que  fes  droits  ne  foient  léfés  ; le  peuple  qui  fait  bien 
qu’il  n’y  a dans  nos  mandats  aucune  efpece  de  reftriétion , a été  muet , 
il  attend  dans  lefilençe  que  nous  nous  montrions  dignes  de  notre  miflîon. 

Mais  outre  qu’il  me  paroît  bien  clair  d’après  la  marche  confiante  du  fou- 
verain , qu’il  n’a  jamais  entendu  juger  Capet  , je  trouve  d’ailleurs  dans  le 
renvoi  qui  lui  en  feroit  fait  , je  ne  fais  quoi  d’embarrafle  qui  m’inquiere. 
Tranchons  le  mot-,  je  redoute  cet  air  de  pufifianimité  qui  ne  peut  qu’affbiblir 
le  nerf  de  l’autorité  fans  laquelle  je  ne  puis  plus  concevoir  un  ordre  focial. 
Je  vois  qu’en  doutant  de  notre  puiffance , c’eft  douter-  de  celle  du  fouverain 
puifque  nous  devons  être  agrandis  de  toute  fa  grandeur  & forts  de  toute  fa 
force  ; je  vois  auffi  la  repréfentation  perdre  de  fa  phyfionomie  , lorfque  les, 
repréfentans  du  peuple  fe  retréciirent  en  quelque  forte  devant  le  caraâere  &; 
la  majeflé  dont  le  fouverain  les  a revêtus.  ) 

Ceci  répondroit  d’avance  à ce  que  dit  Briffot  fur  les  avantages  qu’il  trouve  à. 
tout  ce  que  préfente  d’impofant  un  jugement  rendu  par  tout  un  peuple. 

J’ajouterai  néanmoins  que  je  ne  comprends  pas  bien  ce  qu’il  y a de  fi 
impofant  à faire  lever  vingt-cinq  millions  d’hommes  pour  juger  un  prifonnier 
& je  penfe  que  déjà  c’étoit  bien  affez  d’être  forcés  > en  le  jugeant  nous- 
mêmes  , de  donner  à cet  adte  toute  cette  importance  qui  réveille  natureL 
lement  l’idée  d’un  roi , & qui  par  cela  même  fait  plutôt  perdre  de  fa  dignité  y 
à une  nation  fur  - tout  qui  la  première  a confacré  l’égalité  des  droits. 

Je  ne  trouve  rien  de  bien  impofant  à ce  qu’un  peuple  qui  veut  vivre 
fous  un  gouvernement  repréfentatif  î foit  obligé  de  réprendre  l’exercice  de 
fes  droits,  à la  volonté  même  de  fes  repréfentans;  ôc  ne  pourroit-on  pas. 
dire  au  contraire  en  général  ôc  fans  faire  ici  d’application  , qu’il  y a défaut^ 
de  courage  ou  de  corruption  dans  une  nation  , toutes  les  fois  que  fes  re- 
préfentans qui  doivent  en  être  comme  l’élite , ne  font  pas  alfez  grands  par 
eux  - mêmes  peur  remplir  l’honorable  mandat  dont  ils  feroient  chargés  ? 

J’ajouterai  encore  que  fi  on  a pris  foin  de  nous  raffurer  fur  les  embarras 
ôc  les  difficultés  qui  dévoient  naître  naturellement  de  la  difeuffion  de  cetr^ 
affaire  dans  les  alfemblées  primaires  j fi  on  a trouvé  fort  fimple  de  s’en  paifeî 
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à caufe  de  l’impoffibilité  où  Ton  fe  trouveroit  de  s’y  livrer  fans  pièces  & fan 
inftruclion  j fi  ce  font  ceux-là  mêmes  qui  trouvent  quelque  chofe  de  fi  grand 
à préfenter  aux  nations  que  le  jugement  de  tout  un  peuple  , qu’ils  me  difent 
ce  quelles  penferont  de  fa  juftice  lorfqu’elles  apprendront  qu’il  a jugé  avec 
précipitation  8c  légèreté  j qu’ils  m’apprennent  quel  rôle  ils  veulent  faire  jouer 
au  fouverain. 

Je  fuppofe  que  la  convention  ne  prononçât  que  la  détention  & que  le 
fbuveram  le  condamnât  à mort , quelle  idée  le'  formeroit-on  de  ce  jugement 
du  peuple  qui  n’auroit  rien  connu  de  ce  procès  ? On  va  donc  le  réduire 
ou  à juger  ians  aucune  efpece  d’examen  ôc  à paroître  injufte  aux  yeux  de 
toute  l’Europe  ^ ou  s’il  ne  veut  rien  décider  fans  s’éclairer  , à être  accufé 
de  perpétuer  les  troubles  en  exigeant  des  inftrudions  qu’il  leroit  impoffible 
d’effectuer. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à fuivre  toutes  les  abfurdités  où  me  conduiroit 
cette  idée. 

Mais  fi  c’eft  un  grand  inconvénient  quand  on  voit  les  mandataires  du 
peuple  fe  détourner  ou  s’arrêter  duns  leur  carrière  lorfqu’ils  font  chargés  de 
la  parcourir  courageufement  5 & fi  c’en  eft  un  autre  encore  de  faire  prononcer 
le  peuple  fur  une  affaire  qu’il  ne  peut  difcuter  , cet  appel  à la  nation  en 
préfente  bien  d'autres. 

Je  veux  bien  convenir  qu’on  en  a peut-être  exagéré  les  fuites  ; mais  il  ne 
faut  pourtant  pas  s’étourdir  fur  des  dangers  que  l’état  aéluel  des  chofes  ne 
rend  que  trop  probables. 

Ne  nous  dilîîmulons  pas  que  par-tout  il  y a un  feu  fouterrain  qui  pour, 
être  comprimé  n’en  auroit  que  plus  d’aélivité  ? & il  eft  facile  de  voir  que 
la  réunion  des  citoyens  dans  les  aflemblées  primaires  , & dans  les  circonftances 
où  nous  nous  trouvons, 'eft  peut-être  le  leul  moyen  qu’il  foit  poffible  d’em- 
ployer pour  occafionner  cette  éruption. 

Nous  femmes  encore  au  milieu  des  décombres  d’une  grande  révolution 
des  tombeaux  viennent  de  s’y  ouvrir.  Si  tous  ceux  qui  demandent  l’appel  au 
peuple  , ont  gémi  avec  moi  de  toùs  les  défaftres  dont  ils  ont  été  pour  ainfi 
dire  les  témoins , 8c  s’ils  confiderent  d’après  quels  foibles  prétextes  on  a vu 
couler  le  lang  , combien  ne  doivent-ils  pas  redouter  la  meiure  extraordinaire 
qu’ils  propofent  ! 

Ne  craignent-ils  pas  que  ces  hommes  qui  ont  fait  rétrograder  la  révolution , par 
les  troubles  qu’ils  ont  fuîcirés  , par  les  pillages  & les  maffacres  qu’ils  ont  commis  , 
ne  fe  joignent  à tous  les  contre-révolutionnaires  , ne  les  aident  de  leur  génie  mal- 
faifant , 8c  ne  leur  prêtent  leurs  bras  an'archiqÿies  ? Penfenr-ils  que  les  cours  étran- 
gères ne  trouvent  pas  plus  commode  de  nous'  faire  une  guerre  d’intrigue  , 8c  de 
nous  attaquer  dans  nos  affemblées  , avec  les  rorches  de  la  dîfcordej  que  de 
voir  fuite  leurs  folclats  devant  nos  iroupes  viéïorieufes  croyez-vous  qu’ils 
n’aimeront  pas  mieux  faire  paffer  parmi  nous  des  émiftàires  qui  emploient 
tous  les  genres  de  corruption  poffibles  , que  de  voir  tout  leur  or  fe  fondre 
dans  une  guerre  infailliblement  ruineufe  ? 

Mais  ce  que  je  trouve  de  plus  effrayant , c’eft  de  me  reptéleqret  le  peuple 
juge  de  ce  procès.  Ce  brandon  eft  donc  jeté  au  milieu  des  affembleès  primaires. 
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Je  veux  que  les  bons  citoyens , le  journalier  même  qui  n’a  pas  du  pain 
s’y  rendent  en  foule  ; mais  quels  feront  les  citoyens  en  dernier  lélultat  qui  les 
compolèront  ? Si  ce  ne  font  pas  d’anciens  privilégiés  à qui  il  refte  encore 
quelque  efpérance,  vous  n’y  verrez  du  moins  que  les  peres,les  enfans  de 
ceux  qui  font  lur  les  frontières  en  préfence  de  l’ennemi  ; fi  dans  les  con- 
jondtures  de  au  milieu  de  l’impatience  où  ils  font  de  les  embralfer , les 
manifeftes  de  toutes  les  puilfances  de  l’Europe  viennent  fe  faire  entendre  , 
Ôc  menacer  la  république  d’une  coalition  générale  , prélénter  l’elclavage  foiw 
le  beau  nom  de  liberté.  . . . Non  je  connois  les  français  ; ils  fout  purs  & 
vertueux  en  malTe,  ils  ne  tranfigeront  jamais  avec  la  tyrannie. 

Mais  pouvez  - vous  croire  que  tout  cela  puilTe  fe  faire  (ans  agitation  & 
fans  fecouiTe  , dans  un  temps  de  révolution  où  tout  s’aigrit  & fermente  , où 
la  deftruâion  des  abus  & des  privilèges  a tout  divifé  , jufques  dans  le  fein 
des  familles?  Et  n’y  eût-il  que  le  fang  d’un  citoyen  répandu,  quel  reproche 
n’aurions  - nous  pas  à nous  faire  ! 

Je  ne  donnerai  pas  un  plus  long  développement  à mes  idées , qui  ne  feroit 
qu’douter  à ines  craintes  fur  l’appel  au  peuple. 


Je  vais  maintenant  examiner  les  dangers  que  nous  avons  à'  courir  , s’il  n’y 
a pas  d’appel  au  peuple. 

Il  y en  a de  deux  fortes  ; ceux  que  nous  avons  à craindre  dans  l’extérieur, 
8c  ceux  que  nous  pouvons  prévoir  dans  l’intérieur. 

Je  penfe  que  les  dangers  de  l’intérieur  n’offrent  gueres  de  probabilité  que 
dans  une  hypothefe  : . c’eft  dans  le  cas  où  la  convention  ne  prendroit  pas  la 
rigueur  des  lois  pour  règle  de  fa  conduite  ; alors  fans  doute  je  penfe  aufîi 
que  , quelque  louable  que  pût  être  le  motif  d’une,p^l'eiile  décilîon  , la  calomnie 
feroir  dans  la  main  des  malveillans , une  arme  bien  redoutable  contre  la  re- 
préfentation  nationale  Je  ne  parle  pas  de  nos  dangers  perfonnels  ; ils  ne 
doivent  être  rien  pour  nous  , quand  même  il  feroit  poffible  de  les  craindre  -,  mais 
quels  moyens  ne  trouveroient  point  là  tous  ceux  qui , en  careHànt  le  peuple  , 
veulent  régner  en  le  trompant. 

Le  tableau  qui  vous  a été  préfenté  dans  cette  hypothèse,  par  Sa/leSj  ôc  les 
grands  développemens  qu’y  ont  donnés  plufieurs  orateurs , me  difpenfentde  foivre 
l’enchaînement  de  tout  ce  qui  peut  paroître  probable  dans  cette  circonftanee.  Il 
me  suffit  de  dire  que  je  partage  à cet  égard  toutes  leurs  craintes. 

Mais  je  fuis  bien  éloigné  d’adopter  leur  opinion  dans  l’hypothefe  de  la  con- 
damnation à mort. 

Si  j’écarte  les  confidérations  prifès  des  dangers  de -rexrérieur , que  je  traiterai 
après , il  ne  peut  relier  que  de  bien  foibles  raiforis  de  crainte. 

Si  Capet  meurt,  nous  dit-on,  le  peuple,  à l’infligation  des  faélieux  qui 
nous  peindront  comme  des  légicides  , fera  apitoyé  fur  le  fort  de  fon  ci-devant  roi. 

Ils  ont  donc  bien  peu  connu  l’efpritdes  Français,  ceux  qui  les  repréfentent, 
lorfqu’ils  ont  voulu  établir  le  gouvernement  républicain  ils  font  donc  bien 
coupables,  lorfquils  travaillent  d apres  ces  bafes,  à une  conftitution  qui,  par 


cela  même  qu’elle  ne  s’adapteroit  point  au  caratftere  national,  porteroit  en  elle- 
même  le  principe  de  fa  deftrudtion  ! 

Et  c’eft  du  peuple  français  qu’on -a  ofé  dire  qu’il  pourroit  s apitoyer  fur  le  fort 
de  Capet;  il  ne  faut  pas  que  les  phantômes  qui  nous  environnent,  viennent 
obfcurcir  ainfi  notre  raifon.  Des  hommes  mûrs  pour  la  liberté  ne  doivent  point 
s’effrayer  de  tous  ces  fpeélres  royaux. 

Si  nous  ne  croyons  pas  les  Français  dignes  d’être  républicains,  prelîons-nous 
de  leur- donner  un  roi,  puifque  , s’ils  ne  peuvent  s’en  p^ffer,  comme  on  a ofé 
le  faire  entendre  , ils  fauront  bien  le  prendre  malgré  nousTMais  fi  la  propofuioa 
feule  feroit  un  biafphéme,  comme  il  n’eft  pas  permis  d’en  douter,  n’allons  pas 
calomnier  leur  patriotifme  par  ces  ridicules  suppofitions.  Voilà  pourtant  à quoi 
fe  réduifent  les  grands  dangers  qui  nous  menacent , fi  nous  ne  voulons  faire 
qu’un  acte  de  juftice  envers  Càpet.  Tantôt  ce  fera  fon  ombre  errante  » 
qiü  cherchera  à intérefferle  cœur  des  Français,  qui  avant  même  d’être  répu- 
blicains, avoient  bien  de  la  peine  à s’appitoyer,  & elle  viendra  demander 
vengeance  contre  ces  mêmes  reprélentans  du  peuple  qu’ils  n’auront  fait  que 
venger. 

Tantôt  ce  fera  un  enfant  qui,  par  fbn  âge  même,  commencera  à înfpirer  la 
pitié  ; de  la  pitié  on  vient  à l’amour , de  l’amour  à l’idolâtrie. ....  Manda- 
taires du  peuple,  qui  tenez  en  vos  mains  les  plus  grandes  deftinées,  y penfez- 
vous  î On  veut  encore  vous  occuper  d’une  ombre,  ou  vous  arrêter  devant  un 
enfant  ! , 

Il  faut  difliper  enfin  routes  ces  vaines  terreurs.'  Un  orateur,  en  s’appuyant 
de  Ihiftoite,  a fait  un  parallèle  qui  a bien  pu  d’abord  effrayer  l’imagination,, 
m^s  qui,  aux  yeux  de  la  raifon  , n’a  pas  dû  acquérir  une  grande  confiflance. 

Rabaud  a trouvé  dans  1 exemple  de  1 Angleterre  , de  grands  motifs  de  crainte 
pour  nous  î il  nous  a confidérés  comme  étant  dans  la  même  pofition  ;;  il  nous, 
a fait  remarquer  que  les  Anglais  tenoient,  à l’époque  de  leur  révolu’ ion,  le 
meme  langage  que  nous  tenons  aujourd’hui  j & après  avoir  repréfen té  Charles 
II  montant  fur  le  trône,  recevant  un  fuperbe  repas  delà  ville,  le  peuple  livré, 
a la  joie  la  plus  extravagante,  affiftant  au  fupplice  de  ces  mêmes  juges  que 
Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  fon  pere.  Peuple  ds  Pans , s’écrie-t-il ,, 
parlements  de  France,  m’avez-vous  entendu  ? 

J obfèrverai  qu  il  eft  très-difficile  de  faire  des  rapprochemens , & que  c’efl: 
le  moyen  le  plus  propre  a nous  conduire  à 1 erreur.  Mais  il  s’agit  ici,  moins 
•de  ce  qui  a été,  que  de  ce  qui  doit  être.  Quelles  différences  fenfibles  d’ailleurs 
ne -trouveroit-on  pas  entre  ces  deux  narions , en  rapprochant  leurs  révolutions 
refpedlives  ! 

C eft  d apres  le  caraélere  de  ces  peuples , à ces  deux  époques , d’après  leurs 
rapports  politiques  & moraux,  leurs  lumières,  leurs  préjugés,  le  genre  de 
combat  livré^  aux  corporations , aux  privilèges  , à tous  les  abus  i & le  véri- 
table état  ou  ils  Ce  rrouvoient  a ^ cet  égard  , qu’on  peut  décider  fi  un  peuple 
a par  kii-meme  afîez  de  force  ôc  d énergie  pour  conferver  fa  liberté',  ëc  je  penfe 
que  chacun  de  nous  a déjà  juge  quil  étoit  impoffible  de  foutenir  ceTappro- 

I ajouterai  qu  en  Angleterre,  il  fèmble  que  les  juges  n’ont  fait  que  porter 
fa  peine  de  h violation  des  principes,.  Ce  fut  une  coannilfion  cütigée  par  un 
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ufurpateur,  qui  jugea  Charles , & il  n’efl:  pas  étonnant  que  les  efprits  aient  été 
lévokés  de  cette  efpece  d’aflallinat.  Mais  comment  pouitions-nous  nous  tecon- 
noître  à ce  tableau  î 

En  dernier  réfultar,  toutes  les  craintes,  tous  les  dangers  qu’on  a fait  dé- 
pendre de  la  mort  de  Capet,  ne  font  qifun  vain  épouvantail  J Ôc  il  ne  peut 
refter  de  doute  que  fur  les  confidérations  prifes  de  nos  rapports  avec  les  pui(^ 
fances  étrangères.  C^eft  ce  qu'on  appelle  la  queftion  politique.  Je  vais  l’exa- 
miner. 

Fixons-nous  d’abord  fur  le  véritable  état  des  chofes. 

Depuis  le  lo  août,  chacun  de  nous  eft  appelle  à difcuter  le  procès  qui  con- 
cerne Capet  J chacun  s’efl:  convaincu  qu’il  a comblé  la  mefure  de  fes  atrocités. 
11  s’eft  ouvert  parmi  nous  une  difculfion  longue  Sc  folemnelle , qui  a honoré  la 
convention  par  un  filence  qui  annonçoit  la  plus  grande  majefté.  Nous  étions 
au  moment  où  , pénétrés  de  la  terrible  néceflîté  de  punir  le  coupable,  il  n’at- 
tendoit  plus  que  la  vengeance  de  la  loi.  Rien  ne  pouvoir  la  fufpendre  , paifque, 
comme  nous  venons  le  prouver,  il  n’y  avoir  de  danger  que  dans  le  cas  où 
elle  ne'  s’accorapliroit  point. 

Déjà  la  juftice  d’une  nation  outragée  alloit  être  fatisfaite;  mais  tout-à-coup 
le  prelfant  motif  de  falut  public  a changé  l’état  de  la  queftion  ; on  a fait  en 
quelque  forte  intervenir  dans'çette  caule  les  puiflances  étrangères  ; on  a même 
tellement  exagéré  l’importance  du  jugement  de  Capet,  qu’il  me  fembleroit, 
fi  je  ne  connoilTois  les  intentions,  qu’on  n’a  cherché  qu’à  vous  faire  trembler 
devant  la  grandeur  de  votre  propre  pouvoir. 

On  eft  venu  montrer  la  tête  fanglante  de  Charles  I,  & la  convention  natio- 
nale de  France  a été  comparée  en  quelque  forte  aux  bourreaux  de  Cromwel  ; 
on  eft  venu  enfin  vous  parler , non  de  juftice , mais  de  politique  ; non  de 
devoir,  mais  de  refponfabilité. 

Je  dois  en  faire  ici  l’aveu.  J’humilie  ma  rqifon  devant  cette  politique  dont 
on  fait  tant  de  bruit , & qui  fera  toujours  au-deffus  de  mes  conceptions , 
îorfque  je  la  confidérerai  dans  fes  rapports  avec  un  état  libre. 

Je  me  fuis  demandé  fouvent  ce  que  nous  faifions  de  nos  ambaftadeurs  dans 
les  differentes  cours  de  l’europe , depuis  que  nous  avons  vu  luire  le  premier 
jour  de  notre  liberté.  Que  fait  par  exemple  notre  ambaffadeur  en  Angleterre  ? 
Je  ne  puis  voir  là  qu’un  homme  occupé  à folliciter  des  entresues,  qui  pendant 
que  la  nation  que  nous  fouffions  qu’il  repréfente,  eft  indignement  outragée  & 
calomnieé  au  parlement , attend  peut-être  dans  quelque  anti-chambre , qu’il  plaife 
à monjieur  Pitt  d’être  vihble  pour  lui.  Nous  fouffrons  même  que  Iorfque  celui 
de  Londres  s’eft  retiré,  il  joue  au  cabinet  de  St.  Jamme,  un  'rôle  abfolii- 
ment  nul.  i 

Je  crois  donc  que  nos  ambaftadeurs  ‘ne  peuvent  rien  faire  pour  la  répu-  , 
blique. 

Je  penfe  bien  qu’ils  étoient  nécefPaires  ces  hommes  d’état , Iorfque  les  rois 
faifoient  égorger  les  peuples  entr’eux  pour  une  croifée  , une  maîtrefte  , ou 
des  invtjlitarts.  L’intrigue  qui  donnoit  la  guerre  donhoit  aulïï  la  paix  j & fous 
ce  rapport ,,  la  politique  pouvoir  être  une  efpece  de  fcience  nécelfaire. 

Mais  quel  feroit  fon  genre  d’utilité  dans  un  état  républicain  comme  le  notre  ? 
Nous  fommes  les  amis  des  hommes , & nous  voulons  être  en  paix  avec  toute 


les  nations.  Nous  ne  pouvons  jamais , d’après  nos  principes , déclarer  la  guerre* 
& nous  ne  faiibns  que  nous  Jefendre  contre  ceux  qui  viendroient  nous  trou- 
bler dans  la  jouilTance  de  notre  liberté. 

Quelles  pourroienc  donc  être  nos  relations  avec  les  autres  puilTances  ? 

Les  cours  doivent  nous  être  étrangères  , puifque  , d’après  notre  premier 
dogme  confacré  dans  le  nouveau  culte  que  nous  avons  embrairé  , nous  ne 
pouvons  reconnoitre  les  rois. 

Quant  aux  peuples , ceux  qui  ne  font  pas  libres,  ne  pouvant  rien,  nont 
aucun  rapport  avec  nous;  ôc  à l’égard  de  ceux  qui  le  font,  nous  ferons  tou- 
jours d’accord 'avec  eux. 

Je  me  réfume.  Nous  n’avons  qu’une  ambition  , celle  de  vivre  en  paix  ; 
nous  n’avons  qu’une  volonté,  celle  d’érre  libres.  Voilà  toute  notre  diplomatie. 

Ces  réflexions  bien  Amples  appJaniflent  de  grandes  difficultés.  La  politique 
neft  donc  rien  pour  nous;  & c’elî:  attaquer  notre  indépendance  républicaine 

que  de  s’en  fervir  pour  gêner  la  marche  de  la  juffice Eh  quoi  1 lorfque 

nos  foldats  tout  nuds , ont  pu  arrêter  d’abord  le  général  Brunlwick  avec  les 
armées  combinées  de  l’empereur  & du  roi  de  Prufle  ; que  bientôt  entrainés  par 
le  feu  de  la  liberté,  iis  ont  pourfuivi  , battu,  chalfé  tous  ces  efc’aves;  qu’ils 
font  entrés  triomphans  dans  une  grande  partie  du  territoire  ennemi  qu’ils  occu- 
pent ; nous  , les  repréfentans  de  cette  nation  li  courageute  , nous  , les  pre- 
miers fondateurs  de  la  république  françaife  , dont  le  nom  leul  porte  l’épou- 
vante chez  tous  les  potentats  de  la  terre  , nous  (erions  eiftayés  de  ces  brigands 

xouronnés  ! ........  Nous  n’oierions  prononcer  ! & la  pohisque  nous  arrête  ! 

La  politique  ! Ah  ! fi  des  hommes  libres  peuvent  la  reconnoitre  un  feul 

inftantj  qu’ils  rentrent  fous  fa  dépendance;  ils  ne  méritent  que  trop  d’êrre 
gouvernés  par  elle  ; difons  mieux  , fl  nous  ne  pouvons  exercer  la  juftice  cirez 
nous , nous  ne  fommes  pas  libres. 

Nous  voulons  punir  un  roi  coupable,  & on  veut  nous  faire  peur  des  puif- 
fances  étrangères  ; mais  où  pourra- 1- on  donc  s’arrêter  avec  ces  calculs  d’une 
vaine  politique  î Eh!  penfez-vou&  que  fl- elles  dévoient  fe  coalifer  , ce  feroit 
uniquemènt  pour  le  tendre  intérêt  que  pourroit  leur  inlpirer  Capet  ? Ah  ! ce 
feroit  bien  plutôt  pour  venir  éteindre  cette  lumière  qui  les  importune  & qui 
éclaire  aujourdh’ui  le  fol  de  la  France.  Lorfqu’on  a conçu  le'vafte  plan  du 
développement  de  l’immortelle  déclaration  des  droits , qu’on  en  a pofé  les  bafes 
au  milieu  du  choc  de  tant  de  paffions,  du  froilfemenr  de  tant  d’intérêts;  que 
d’une  main  fl  hardie  on  a'  détruit  tous  les  abus  , frappé  les  préjugés  ; a-t-on. 
inênte  penfé  alors  aux  puilfances  étrangères; 

Mais  il  faut  ici  une-  explication^  franche  Sc  loyale.  Si  la  bravoure  de  nos 
Coidàts , & le  courage  des  Français  doivent  être  à nos  yeux  une  garantie  fuffi- 
fanre  pour  affiirer  notre  indépendance -contre  toures  les  entreprifes  &c  coalitions 
polflbles , nous  n’avons  alors  rien  à craindre  ; maîtres  chez  nous , nous  ne 
devons,  connoître  que  notre  volonté. 

Mais  fl  au  contraire  , depuis  qu’un  roi  & des  généraux  perfides  ne  dirigent 
plus  nos  armées  ; depuis  que  nous  avons  humilié  , par  les  vitfloires  les  plus 
rapides  & les  plus  glorieufes , l’orgueil  de  deux  grandes  puiffiances  qui  nous 
avoient  attaqué  ; fl  , dans  cette  époque  fi  brillante  de  notre  révolution  , nous 
fommes  encore  effrayés  d’une  coalition  que  nous  ne  redoutions  pas  avan:  ; fl 

nous 
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îüotis  penfons  qu’eHe  eft  afTw  puiflante  pour  nous  faire  perdre  les  fruits  de 
•tant  de  peineS  ôc  de  (outrance  ; pourquoi,  au  lieu  de  délibérer  fous  les  ma- 
lignes  influences  des  cours  étrangères , ne  reconnoilfez-vous  pas  leur  puilîance  > 
fubiflez  donc  la  loi  qu  il  leur  plaira  de  vous  irapofer  , renverlez  par-tout  l’arbre 
iacré  de  la  liberté.  Qu  attendez-vous  , le  (ang  des  hommes  eil:  fi  précieux  , 
pourquoi  le  prodiguer  encore  Le  fang  français Vous  vous  trom- 

pez , il  ne  fera  jamais  en  votre  pouvoir  de  l’empêcher  de  couler  ; non  il  n’efl: 
aucune  puilîance  humaine  qui  arrête  jamais  plulieurs  millions  d’hommes  libres 
qui  fe  ptré.cipiteroienr  comme  un  torrent,  plutôt  que  de  fouffrir  qu 'il  fût  porté 
la  moindre  atteinte  à la  volonté  nationale  5 Sc  c’eft  cette  volonté  même  qu’on 
^'oudroit  arrêter  aujourdh’ui  par  des  confidérations  politiques! 

Je  le  répété , parce  que  c’ell:  une  vérité  aulli  grande  qu’utile  : dans  un 
pays  libre  comme  le  nt)trej  la  meilleure  politique  eft  de  n’en  point  avoir  ; elle 
■doit  être  dans  i;otre  force  3c  dans  nos  vertus , nous  ne  devons  rien  attendre  j 
ni  rien  elpérer  que  d’elles  -feules.;  ôc.  non  de  ces  négociations  tortueufes  qui, 
^ ailleurs , ne  peuvent  convenir  à la  loyauté  réputlicaine. 

Ne  nous  laiirons  donc  point  entraîner  par  toutes  ces  belles  idées  de  mé- 
nagemens  que  le  miniftre  LeJJart  recommandoit  aullî  dans  fous  les  comptes 
.qu'il  rendoit  ; il  IbufFroit  que  les  outrages  fuflTent  pour  la  nation  françaite , 3c: 
vouloir  les  ménagemens  pour  Léopold.  De  tels  confeils^  doivent  être  réfervés 
pour  des  cours  corrompues  & menlongeres , 3c  nos  oreilles  ue  doivent  s!ou- 
-vrir  qu’à  la  franebife,. 

Voilà  le  grand  fecret  des  nations  libres.  Voilà  ce  qui  gagne  les  cœurs  , 3c 
,on  n’a  pas  aflez  calculé  ce  que  peut  fur  i’efprit  des  autres  peuples  le  fpeélacle 
toujours  vivant  de  l’auftériré  des  principes  d’une  nation  grande  3c  généreule , 
qui , avec  le  fenriment  de  ,fa  force,  dédaigne  les  petits  moyens  politiques  qui 
n'appartiennenr  qu’à  la  foiblelTe  ; & toujours  fupérieure  aux  événemens , ne 
craint  pas  ceux  qui  la  menacent , fait  punir  ceux  qui  l’attaquent , s’intérelfe 
au  fore  des  efclaves  qui  ne  lui  di  fent  rien. 

Vous  avez  déjà  vu  les  heureux  effets  de  ce  fenriment  qui  entraîne  le  peuple 
-vers  la  liberté,  ôc  il  ti’a  pas  fallu  moins  que  toutes  les  agitations  & les  raches 
qui  ont  fouillé  notre  révolution  , pour  détourner  çette  pente  fi  naturelle  qui 
nous  conduit  comme  par  inftind  à notre  bonheur. 

Je  ne  puis  que  m’atcendrir  quand  je  rappelle  qu’après  l’époque  de  ces  grandes 
calamités  qui  ont  affligé  Pâtis  dans  ces  jours  de  deuil , de  terreur  ôc  de  fang  ; 
les  braves  Savoifiens  , convaincus  que  l’honneur  français  furvivroit  toujôu,rs 
à des  crimes  qui  n’apparrîennenr  qu’à  ces  hommes  qui  femblent  ne  fe  traîner 
après  les  révoîurions  que  pour  en  dégoûter  les  autres  peuples , en  ne  leur 
montrant  que  des  poignards  ôc  des  cadavres;  les  Savoifiens  , toujours  juftes 
dans  leur  jugement  , viennent  figner  le  padle  folemnel  qui  réunit  la  Savoie 
à la  France  dans  un  moment  où  tontes  les  cours  nous  peignoient  comme  des 
Cannibales. 

Il  faut  donc  la  reléguer  dans  les  cours  , cette  politique  qui  ne  peut  s’af- 
focier  qu’au  menfonge,  & c’eft  de  là  qtfellenous  fervira  beaucoup  mieux  que 
fi  elle  étoit  au  milieu  de  nous.  Voyez  ce  qu’elle  a fait  à la  cour  de  Turin, 
ôc  comme  elle  nous  a bien  fécondés.  Auroit-il  penfé , ce  ci-devant  duc  de 
Savoie,  que- les  confeib  de  cette  politique  même  lui  deviendroient fi' funeftes î 
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ÎLatouche  fe  préfenre  avec  fon  c-rcadre  pour  ainfi  dire  fous  les  fenêtres  d’un 
roi  Bcurhon  ; il  ne  lui  faut  quelle  tenrps^  de,;  demander  fatisfadlion.  Il  parle 
•avec  frànchife  , & il  eft.fansfait,  C’eft.  que  ce  rqi  ^coiinol^i^  mieux  le  cœur 
-de  rhiimme  que  les  autres  tyrans.  . . ; ’•  ..p  : ( 

< Il  faut  enfin  que  la  politique  cede  aux  lois  de  la  nature.  ; Le  germe  de  la 
■"liberté  fe  trouve  dans  tous  les  climats  ; il  . eft  dans  la  cœur  de  cet  efclave,  qui 
-va  erre  empale  au  feul  figne  d’un  vijîr',  il  exifte  dans  celui  du  malheureux 
Africain  ; le-  Japponàis  le  porte  dans  fon  cœur  atroce.  Il  fe  trouve  .par-tour, 
-Cf.)mme  celui  du  dcfpotilme  eft  & fera;  toujours  dans  le  cœur  de  ceux  qui  font 
^appelés  à être  : rois’ î' mais  on  le  verra  cet  Ireureüx  germe  s’échauffer  fous  les 
brafiers  de  l’inquilîtlon  , fe  développer  fous  Iq  fouet  du  barbare  Colomb  , & 
'fous  le  couteau  du-defpote.  ; 

C’eft  à ces  grandes  vérités  , que  le  philofophe  doit  s’attacher  , & non  à 
■ces  petites  confidéranons  politiques  , qu’il  eft  bien  ridicule  d’oppofer  pour 
• foutenir  un  appel  au  peuple , & qui  ne  peuvent  pefer  dairs  une  balance  où 
font  les  deftinées  des  nations. 

Non  J je  ne  crains  pas  -de  le  dire;  nous  allons  décrire  un  grand  cercle  que 
parcourront  les  peuples  de  l’Europe.  Si  -nous  (avons  conlèrver  notre  liberté 
par  notre  fagelfe  àc  notre  énergie,  ils  deviendront  libres  comme  nous  : il 
faut  que  ce  foit  l’ouvrage  du  temps  & des  circonftances  ; mais  ils  le  devien- 
dront. 

Je  conçois  qu’une  petite  république,  infenfible  au  milieu  de  grandes  maftès, 
ne  donnera  jamais  ce  • falutaire  mouvement  : mais  une  nation  comme  la  nôtre  j 
vingt-cinq  millions  d’hommes  libres  , jouiflant  de  la  paix  & du  bonheur  ■,  ce 
corps  fl  impofantopérera  , par  fon  immobilité  feule,  cette  révolution  uni- 
verfelle  dont  les  defpotes  prévoient  avec  tant  d’inquiétude  l’inévitable  effet. 

C’eft  à nous  à preffor  les  fîecles.  Mais  pour  cela  il  faut  commencer  par 
erre  juftes  , nous  niontrer  à l’univers  de  toute  la  hauteur  de  la  puilfance  dont 
le  fouverain  nous  a conféré  l’exercice. 

Nous  avons  ài  prononcer  fur  le  (ort  d’un  homme  ï c’eft  à nous  à {avoir 
fl  , parce  qu  il  fur  roi , ôc  malgré  le  grand  caraélere  que  npus  porfons  , nous 
devons  nous  tramer  fervilement  dans  la  diplomatie  , ôc  confulter  l’elprit  des 
cabinets  miniftériels,  pour  juger  s’il  ne  conviendroit  pas  de  nous  décharger 
fur  le  peuple  de  notre  refponlabilité.  Ah!  fi  nous  la  craignons  cette  rerponfabilité.” 
tournons  donc  nos  regards  vers  tous  les  objets  qui  nous  environnent;  au  lieu 
d’être  exafpérés  fans  ceffe  par  le  ferment  des  paftions  , ofons  mefurer  toute 
l’étendue  de  nos  devoirs  , portons  nos  pénfées  fur-ce  que  nous  ayons  fait , far 
ce  qui  nous  refte  à faire.  Voyez  dans  nos  aimées  lesdéfenfeurs  de  la  patrie  ,.combartfe 
avec  des  haillons.  Notre  ors  écouleà  grand  flots , & nos  foldats  font  dansla  détrefle, 
ôc  nous  prenons  des  mefiires  frlemes  pour  y remédier  l Déployons  dans  la  grande 
crife  cù  nous  nous  trouvons ,.  les  immenfes  reffources  de  la  nation  ; preifon-s- 
nous  auifi  de  lui  préfenter  ce  contrat  focial  , fondé  fur  les  droits  impref- 
criptibles  de  l’homme, 

C’eft  là  que  doit  (è  porter  toute  notre  follicitude  ; c’eft  en  répondant  ainfî 
à l’attente  du  peuple^ français  qui  nous  a envoyés,  que  nous  trouverons  le 
grand  remede  à tous  les  maux  que  pourroit  nous  faire  craindre  la  punition  du 
plus  grand  coupable  qui  fur  jamais.  Mais  for- toux  fi,  vous  craignez  cettf 
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Jjonfabilité  , craignez  auflî  cet  appel  au  peuple  qui 
guerre  civile , elle  eft  impofiible  en  Fiance  , mais 


eut  entraîner  non  uno 


guerre  civile , elle  eft  impofiible  en  Fiance  , mais  beaucoup  de  djvilions  , 
de  Troubles , de  meurtres  meme  qui  retomberont  fur  nous. 

Loin  de  nous  donc  cette  mefure  de  l’appel  au  peuple  , qui  d ailleurs  feroit 
aulîi  déshonorante  pour  nous^  que  contraire  aux  vues  de  la  nation  , qui  ne 
veut  rien  que  de  grand. 

Il  en  eft  une  qui  elt  bien  plus  digne  de  vous  , &c  qui  fera  pâlir  les  tyrans 
qui  liront  notre  hiftoire  , s’il  en  exifte  encore  dans  les  générations  futures. 
Rappelez  le  jour  même  de  la  condamnation  du  tyran  , tous  les  ambaflâdeurs 
que  nous  avons  dans  les  différentes  cours. 

Voilà  la  mefure  où  je  trouve  toute  la  -grandeur  , toute  la  majefté  de  la 
nation  ; elle  feule  fera  oublier  cette  diieuflion  que  je  puis  dire  li  mefquine 
de  Fappel  au  peuple. 

Ne  nous  faifons  pas  iîlufion  î nous  avons  voulu  abattre  la  tyrannie  ; elle 
ne  feroit  qu’ébranlée  , fi  nous  ne  nous  montrions  tels  que  nous  fommes  j 
elle  a encore  de  grands  défenfeurs.  En  rappelant  nos  ambafiadeurs  , ils  paroi- 
tront  tous  Sc  nous  les  combattrons  mieux  en  face  que  s’ils  nous  attaquoient 
par  derrière.  Montons  à la  breche  avec  hardielFe  , c’eft  de  là  que  nous  les 
verrons  à découvert  j c’eft  de  là  qu’il  faut  faire  entendre  aux  nations  la  voix 
de  la  juftice  par  une  proclamation  courte  , franche  ôc  fimple.  Dilons  leur  : 

Peuples  de  la  terre  , nous  avons  fait  tomber  la  tête  d’un  tyran , c’étoit 
« la  derniere  racine  de  la  royauté  ; nous  voulons  qu’il  n’en  paroiffe  plus  ; 
” trous  rapelons  tous  les  ambairadeurs  des  coirrs  où  nous  en  avons  ; nous  ne 
” ccnnoiuons  que  vous  ôc  il  ne  peut  exifter  d’intermédiaire  entre  les  cœurs 
« des  hommes.  Les  rois  ne  font  pas  dans  cette  claiîe  } nous  ne  voulons  plus 
” communiquer  avec  eux»  ils  font  à nos  yeux  une  exception  aux  *- 


” la  fociété  , comme  les  monOres  à celles  de  la  nature.  A vous 


” demandons  fraternité;  amis  de  la  paix  nous  ne  déclarerons  jamais  la  guerre, 
« mais  nous  ne  la  craindrons  pas  , & nous  aurons  toujours  des  millions  de 
» bras  armés  contre  les  peuples  qui  feront  afiez  injufies  pour  nous  attaquer.  » 

Voilà  la  marche  qui  doit  nous  être  tracee  par  le  lentiment  de  ce  que  nous 
fommes  , des  forces  de  la  nation  & du  vrai  courage  républicain.  Si  nous  craignons 
de  la  fuivre  , je  ne  fais  plus  voir  notre  indépendance  ôc  je  n’ai  plus  rien  à dire. 

Je  me  réfume  dans  cette  longue  dlfculîion. 

J^ai  examiné  fi  Capet  pouvoir , à l'aide  de  la  confiitutîon  , échapper  à la 
peine  que  la  loi  prononce  contre  les  grands  confpirateurs  ; j’ai  prouvé  d’après 
des  principes  inconteftabîes  : 

. En  premier  lieu,  qu’il  ne  pouvoir  invoquer  la  confiituiion  puifqre  la  bonne 
foi  manquoit  au  contrat  , ôc  que  d’après  l’énumération  des  crimes  que  j'ai 
faite  , il  eft  établi  que  ce  ne  fut  que  dans  l’intention  de  nous  tromper  ô:  de 
nous  trahir  , qu’il  fe  détermina  à accey  ter  l’aéfe  conftitutionnel. 

J’ai  prouvé,  en  fécond  lieu  qu’en  admettant  même  la  conftitution,  le  padte 

t particulier  de  l’inviolabilité  n’avoic  pu  lublifter , comme  étant  contraire  aux 
jonnes  mœurs  ôc  à toutes  les  lois  Ibciales. 

J^ai  prouvé  enfin  , fous  un  autre  rapport , qu’il  n’avoit  jamais  exifté  de  conf- 
titution , pour  la  nation  , puifque  jamais  elle  n’avoit  été  acceptée  par  elle  j 
que  le  ferment  qui  avoir  été  prêté  dans  les  alfemblées  pvim.aires  n’étoit  pciiit 
une  acceptation,  loit  parce  cu’elles  n’étoient  cempelées  que  de  citoyens  ac- 
tifs, foit  parce  que  ce  ferment  n’étoit  qü’une  conduion  impoféeà  ceux  ci  pous 
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jôulr  du  droit  d’élire , êc  non  un  vœu  exprime  pour  admettre  6u  rejeter 
xoiiftitution.  J’ai  fait  voir  enfin  que  le  fifence  du  fouverain  ne  pouroit  être  un 
.acquiefcerr.ent  à la  constitution. 

Après  avoir  fait  tomber  ce  long  échafaudage  élevé  pour  la  défenfe  de  Ca^  et,' 
5c  n^’avoir  vu  c^u  un  coupable  qui  Revoit  être  puni  , je  fuis  entré  dans  la  dif^ 
.cuiîion  de  la  mefure  de  l’appel  au  peuple,  propofee  par  les  grandes  confidé- 
rations  de  falut  public , pour  répondre  à toutes  les  difficultés  ; j ai  examiné 
d’abord  fi  noùs  avions  le  droit  de  juger  fans  appel  { j’ai  fait  voir  que  dant 
vil  gouvernement  repréfenratif , il  ;i’y  avoir  que  deux  cas  où  l’on  put  s’adrelïèt 
au  jieuple  , d’abord  lorfque  le  manchet  en  lEaimit  une  loi  Sc  lorfquç  la  nation 
youloic  fie  donner  une  conftitution. 

J’ai' examiné  enfuite  les  dangers  ds  l’appel  au  peuple,  5c  après  les  avoir 
parcourus  fuccinctement  , j’ai  cru  devoir  envifager  aiiffi  ceux  qu’on  pourrort 
avoir  à redouter  dans  le  cas  où  cet  appel  n'auroit  point  lieu. 

J’en  ai  difcingué  de  deux  fortes,  ceux  qui  pourroient  provenir  de  rextérieut 
& ceux  qui  feroient  relatifs  à l’intérieur*,  dans  ceux-çi , j’en  ai  remarqué  eir- 
côre  de  deux  efpeces  ; la  prerpiere  dans  l’iiypcthefe  où  nous  n’uferions  pas 
d’une  juftice  rigoureufe  , & j ai  partagé  fur  ce  point  les  craintes  de  tout  J -s  orateurs. 

La  fécondé  dans  l’hypothefè  où  nous  uferions  de  tdute  la  rigueur  de  ifi 
loi , ôc  je  me  fuis  appliqué  à faire  difparoître  toutes  les  vaines  terreurs  qui 
nous  ont  été  ptéfentées  fur  cet  objet. 

Dans  J’extérieur  enfin  , je  n’ai  pu  voir  dans  les  dangers  dont  on  nous  ména- 
(çcic , qu’une  forte  de  pufillanimiré  qui  ne  conviendroit  point  aux  repréfentans 
de  la  nation  françaife  ; j’ai  prouvé  que  la  politique  ôc  les  vains  ménagemens 
ne  pouvoient  airêter  notre  juftice  , ni  s’allier  avec  les  principes  républicains. 

J’y  ai  repicfenté  cette  politique  comme  fi  contraire  à l’indépenpance  des 
hommes  libres , que  j’ai  cpu  devoir  fubflituet  a la  mefure  , fi  dangereufe  & fi  in- 
convenante fous  tous  les  rapports  , de  l’appel/au  peuple  , celle  qui  eft  fi  grande 
5c  fi  impofante  de  rapeler  tous  les  ambafïadeurs  de  différentes  cours  le  jour 
même  où  vpus  prononcerez  la  condamnatipn  de  Caper. 

Maintenant  que  refte-t-il  à faire?  Defêze  vous  l’à  dit: ij  n’eft  pas  en  notre 
pouvoir  de  n’être  pas  juftes, 

S’il  s’en  trpuvoit  néanmoins  quelqu’un  parmi  nous  qui  s-’apperçût  aujourd’hui 
qu’il  s’eft  trompé  en  acceptant  un  mandat  qui  leroit  au  deftus  de  fies  forces  , 
il  doit  fuivre  fa  confcience,  il  peut  le  rendre  à celui  qui  le  lui  a donné,  & je 
penfe  qu’il  faudra  bien  moins  de  temps  pour  le  remplacer,  que  de  faite  pro- 
noncer fur  le  fort  de  Capet  au  moins  par  fix  millions  de  juges. 

line  faut  pas  balancer  quand  il  ne  s’agit  que  d’être  jufte  ; la  vérité  vous 
éclairés  , laifléz  donc  faire  la  juftice  *,  fans  elle  vous  marcherez  toujours  au 
milieu  des  écueils.  Appel  au  peuple , détention , Apolitique  , tout  ne  préfente 
que  des  dangers  j je  ne  me  trouve  en  sûreté  qu’avec  la  juflice,  cxft  donc  fur 
elle  que  je  dois  me  rcpofe»*. 

Je  demande  que  la  convention  nationale  applique  à Capet  la  peine  de  mort 
prononcée  par  le  code  pénal  contre  les  confpirateurs  , quen  même  temps  elle 
rapelle  tous  les  ambaffadeurs  de  différentes  cours  en  adrefîant  une  proclamation 
^ux  peuples  pour  leur  exprimer  les  vrais  fentimens  de  îa  nation  françaife.  _ 

Je  demande  aufiî  que  1 aéfe  de  la  convention  nationale  portant  condamnation 
à mort  contre  Capet , foit  envoyé  dans  tous  les  départemiens  par  des  çovtriers 
p^raofdinaires.  p I ’N, 
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